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	A Mesdames les Présidentes et à Messieurs les Présidents des centres publics d’action sociale


Circulaire concernant le rapport unique
1. Introduction

L’Etat fédéral subventionne un assez grand nombre de mesures différentes par l’intermédiaire des CPAS. Ceux-ci doivent rendre des rapports sur ces subventions à des moments différents et avec des modalités différentes, ce qui entraîne une augmentation de la charge administrative.
En vue de répondre à une demande des CPAS, le SPP-IS a décidé de rationnaliser cette charge administrative en mettant au point un rapport unique. 

Quels sont les points forts de ce rapport ? 

1) Une application web gratuite 

Le ‘rapport unique’ est une application gratuite fonctionnant comme un « web-service »
; les CPAS ne devront disposer ni d’un matériel informatique particulier, ni de logiciels spécifiques: un ordinateur connecté sur internet par une ligne ADSL et un navigateur web classique dans une version de base suffisent. Il faut ajouter à cela un lecteur de carte d’identité électronique. 

Le rapport est composé de volets différents représentant chacun une mesure spécifique.

L’envoi s’effectue par volet. Dès que le Président et le Secrétaire (ou leur remplaçant - voir en ce sens la circulaire concernant la signature électronique) ont apposé leur signature électronique, le formulaire est envoyé au SPP.

2) Uniformisation des différentes mesures

Une seule date pour la remise des rapports des différentes mesures et avec un seul moyen de transmission. Il n’y aura plus de support papier. Ce qui permet un archivage plus simple et moins lourd.

3) Eviter le cumul de données

Le rapport est constitué pour que les données soient demandées une seule fois. De plus, les données que le SPP possède déjà ne seront plus demandées au CPAS et seront mis à sa disposition dans l’application.

4) Fournir des statistiques 

Le rapport développe un module statistique que se basera sur les données introduites par les CPAS dans les différents formulaires. Celles-ci seront considérées comme faisant foi. Il sera toutefois possible d’y indiquer quelques remarques. 

5) Amélioration de la gestion par des contrôles automatiques

Des contrôles automatiques sont intégrés afin de permettre un calcul clair de l’utilisation de la subvention ou de ce qui peut être encore utilisé. Ces contrôles permettent également une meilleure justification des dépenses effectuées et facilite par la suite la coopération avec le service d’inspection.
Quels sont les différents volets du rapport ? 
Pour l’instant, 5 mesures sont concernées: 

· les garanties locatives

· la subvention majorée de l’Etat pour les initiatives spécifiques d’insertion sociale

· les clusters
· le Fonds Gaz Electricité

· les frais de personnel dans le cadre de l’article 40 de la loi du 26 mai 2002

A partir de 2010, la participation sociale et culturelle sera également incluse. 

Pour chaque mesure, les données demandées ont été retravaillées comme expliqué ci-dessous.
Chaque mesure de subvention constitue un module distinct. Les différents modules peuvent être consultés, complétés et modifiés. Le statut des dossiers est chaque fois signalé par une couleur. 
Les écrans des différents modules pourront être imprimés par les CPAS mais ne pourront pas être exportés vers le disque fixe. L'application sera affinée dans le courant de l'année 2009 afin d'également offrir cette possibilité à l'avenir. 

Vous trouverez entre-temps sur notre site web (www.mi-is.be) quelques exemples de modules du rapport annuel unique.
2. Calendrier 
L’application web sera disponible sur le portail de la sécurité sociale début février 2009. Avant cette date, le CPAS devra accorder les rôles aux différents utilisateurs (Président, Secrétaire, …). 
Le conseiller en sécurité recevra une note dans laquelle sera détaillée comment créer les utilisateurs et comment leurs attribuer des droits d’accès. 

Afin d'obtenir un calendrier unique, le SPP a opté pour une uniformisation de la durée de toutes les subventions. La date de début d'une période de subvention est toujours le 1er janvier de l'année X et la date de fin est le 31 décembre de l'année X. Ensuite, le CPAS dispose d'un délai d’un mois pour remplir les différents modules et pour les envoyer signés par voie électronique. 
Les différents modules peuvent être remplis séparément et être transmis à l'administration à des dates différentes. Toutefois, la date finale pour l'envoi des différents rapports est le 28 février 2009.
La seule exception à cette règle est l'AR participation socioculturelle. Pour cet AR, la modification du délai n'interviendra qu'en 2010. Dès lors, l'année de subvention pour la mesure concernée ne comportera que 8 mois, à savoir du 1er mai 2009 jusqu'au 31 décembre 2009 inclus. Cette adaptation fera l'objet d'une autre circulaire. 
3. Descriptif des mesures

3.1. Page d'accueil 
Lors de la connexion à l'application, il vous sera demandé une seule fois d'indiquer une personne de contact pour le CPAS, ainsi que le numéro de compte. 

La page d'accueil de l'application web donne un aperçu de tous les modules et de l'état d'avancement du dossier concerné. 

Ainsi, par module il est mentionné : si le formulaire est rempli ou non ; si le président et le secrétaire l'ont signé ;  ainsi que la date à laquelle cette signature éventuelle a eu lieu. 
Dès lors, les modules peuvent être consultés, remplis et envoyés séparément. A partir de 2009, un historique sera disponible pour chaque module, commençant en 2008. Les données communiquées sur papier au SPP pendant les années précédentes ne seront pas intégrées dans le système. 

3.2. Garanties locatives
Dans le cadre de leurs missions générales d'assistance aux personnes et aux familles, les CPAS doivent souvent aider les personnes à trouver un logement, une aide qu'ils fournissent principalement sous forme de garantie locative. Ces personnes peuvent ainsi trouver un logement qu'elles n'auraient autrement pas pu obtenir compte tenu de leurs faibles moyens financiers. 
Par l'arrêté royal portant octroi d’une subvention aux CPAS dans les frais de constitution de garanties locatives en faveur de personnes qui ne peuvent faire face au paiement de celles-ci, un incitant financier de 25 euros par garantie locative versée est octroyé aux CPAS. L'AR annuel mentionne le contingent auquel chaque CPAS a droit. 
L'instauration du rapport annuel maintient le forfait administratif de 25 euros, mais la transmission de données au SPP est limitée à un minimum. 

Contrairement aux années précédentes, le CPAS ne doit plus remplir les noms des clients auxquels il a octroyé une garantie locative. Le CPAS doit encore uniquement déclarer le nombre de garanties locatives octroyées, par type de garantie locative. L'application calculera ensuite le montant auquel il a droit par rapport au contingent prévu par le SPP. Le CPAS doit cependant conserver les données concernant les garanties locatives octroyées en cas d'une éventuelle inspection sur place. 
3.3. Subvention majorée de l’Etat pour les CPAS des Grandes Villes

La loi du 22 mai 2002 rend chaque CPAS responsable pour permettre à tout un chacun de bénéficier d'une intégration sociale. Dans le cadre du programme ‘Printemps’, un soutien a été mis en place spécifiquement pour les CPAS des (grandes) villes. Il a été constaté que des incitants financiers supplémentaires étaient nécessaires dans le contexte des (grandes) villes en raison de la concentration des problèmes. Dès lors, un montant de 7,9 millions d'euros a été libéré et octroyé sous l'appellation ‘subvention majorée de l'Etat’. L'AR du 23 décembre 2002 constitue le fondement juridique de cette mesure. 

Seuls les CPAS qui bénéficient d'une subvention majorée de l'Etat pourront remplir le formulaire dans le cadre du rapport annuel unique. Le formulaire comporte un rapport financier et un rapport portant sur le contenu au terme de la période couverte par la convention. Le système actuel des conventions négociées et signées annuellement reste en vigueur. 

Etant donné que la période de la subvention majorée de l'Etat s'étendait déjà du 1er janvier au 31 décembre, rien ne change à ce sujet. Une avance de 75 % de la subvention sera payée sans déclaration de créance, après la notification de la convention.
En ce qui concerne le rapport portant sur le contenu, le CPAS dispose d'un espace limité de 3000 caractères pour la description de ses activités. Ceci empêche que des rapports finaux soit insuffisants, soit trop volumineux soient envoyés à l'administration. 
Les données de nature plus statistique en matière d'emploi et de formation restent inchangées, étant entendu que les données dont le SPP dispose déjà ne seront plus demandées mais seront consultables pour le CPAS. Il s'agit ici entre autres d'une mise au travail Art.60 § 7, d'une mise au travail Art.61, SINE, Activa, etc.
Toutefois, les données dont le SPP ne dispose pas doivent être complétées par le CPAS. Il s'agit ici surtout de données concernant les modalités de formation. Une de ces modalités concerne l’activation sociale.  On entend par activation sociale toutes les initiatives qui mènent à la resocialisation.  
Les statistiques qui seront présentées contiennent les chiffres des 12 derniers mois disponibles. Cela signifie concrètement que, pour l'année 2008, il s'agit des données de novembre 2007 à novembre 2008. Ces données sont considérées comme étant incontestables car elles sont reprises dans la seule source authentique au SPP, à savoir le système PRIMA. Si le CPAS souhaite malgré tout formuler des remarques au sujet des données chiffrées affichées, il doit le faire dans l'espace limité du rapport portant sur le contenu.
En ce qui concerne le rapport financier, les formulaires de la subvention majorée de l'Etat et des clusters ont la même présentation. Le rapport financier sera limité aux frais de personnel et aux frais de fonctionnement. Les frais d'investissement ne sont pas acceptés. Il est demandé aux CPAS de distinguer les frais qu'ils encodent selon la source des moyens financiers. Il faut faire une distinction entre moyens financiers propres du CPAS, moyens financiers provenant d'autres autorités (partie publique), les revenus et enfin la part de la subvention majorée de l'Etat. Les fiches salariales ne doivent plus être envoyées au SPP Intégration sociale à titre de justification. Cependant, le CPAS doit veiller à ce que les pièces justificatives soient et restent disponibles sur place en vue d'une inspection éventuelle (future) sur place. Le SPP Intégration sociale s'efforce ainsi d'associer la simplification administrative au développement durable. 

3.4. Les Clusters
Grâce à l'arrêté royal annuel portant octroi d’une subvention aux CPAS qui participent au plan clusters pour petits CPAS, des groupements de petits CPAS sont stimulés pour organiser une politique commune de mise au travail et de formation en vue de l'activation des bénéficiaires du revenu d'intégration et des personnes assimilées. Un cluster CPAS est composé d'une association de minimum trois petits CPAS sous la direction d'un promoteur de cluster. La durée des subventions est ici également harmonisée au cours de la période 1er janvier – 31 décembre. 
Les CPAS qui ne participent pas à un cluster n'auront pas la possibilité de remplir un formulaire. Pour les CPAS qui font partie d'un cluster, seul le promoteur pourra remplir et consulter le formulaire.
Contrairement aux années précédentes, à partir de 2009 le rapport se fera sur base d’un rapport financier standardisé. Dans ce rapport, le CPAS devra uniquement justifier le montant des subventions octroyées. Etant donné qu’une grande partie de ces frais ne sont pas uniquement financés par le SPP IS, l’origine de ces autres moyens devra nous être communiquée afin d’éviter un éventuel double subventionnement.

Il existe 4 possibilités de sources de financement : 

· Partie CPAS : la partie des salaires et des frais de fonctionnement que le CPAS paie via ses propres moyens.

· Partie publique : La partie des salaires qui est déjà financé par une autre forme de soutien public (Maribel, Activa,…)
· Revenus : Les revenus générés par le CPAS via la mise à l’emploi de travailleurs subventionnés par le SPP.

· Partie subvention : subvention cluster.

La subvention cluster sert en première instance au financement de personnel accompagnant. Mais si le CPAS le désir, les moyens peuvent également être utilisés pour la mise à l’emploi des Art60§7.
Comme dans le passé, les investissements ne peuvent être financés au moyen de la subvention cluster. 

Les pièces financières correspondantes telles que les fiches salariales ne doivent plus être envoyées au SPP. 

Cependant, le CPAS doit veiller à ce que les pièces justificatives soient et restent disponibles sur place en vue d'une inspection éventuelle (future) sur place.
En ce qui concerne le rapport portant sur le contenu, des données doubles ne seront plus demandées. Les statistiques de l’ensemble des CPAS du cluster dont le SPP dispose déjà, seront consultables par le promoteur du cluster. Ceci est lié au fait qu'il est demandé tous les ans au promoteur de communiquer le total des objectifs à atteindre de tous les CPAS qui font partie du cluster.
Par contre, les données dont le SPP ne dispose pas encore doivent être remplies. Il s'agit, entre autres, d'une coopération éventuelle avec des tiers, du nombre de formations réalisées et du type de formation.

Les statistiques qui seront présentées comportent les chiffres des 12 derniers mois disponibles. Cela signifie concrètement que, pour l'année 2008, il s'agit des données de novembre 2007 à novembre 2008. Ces données sont considérées comme étant incontestables car elles sont reprises dans la seule source authentique au SPP, à savoir le système PRIMA. Si le CPAS souhaite malgré tout formuler des remarques au sujet des données chiffrées affichées, il doit le faire dans l'espace limité du rapport portant sur le contenu.
Le système des avances est maintenu, c.-à-d. qu'une avance de 75% de la subvention du cluster sera payée, mais ce paiement sera automatique à partir de 2009, sans déclaration de créance. 

3.5. Le Fonds Gaz Electricité
En vertu de la loi du 4 septembre 2002 visant à confier aux centres publics d’aide sociale la mission de guidance et d’aide sociale financière dans le cadre de la fourniture d’énergie aux personnes les plus démunies, les CPAS sont tenus, d’une part, d’accorder aux personnes qui ont des difficultés à payer leur facture de gaz ou d’électricité, l’accompagnement et la guidance sociale et budgétaire nécessaires et, d’autre part, d’octroyer une aide financière aux personnes dont la situation d’endettement est telle qu’elles ne peuvent plus faire face au paiement de leurs factures de gaz et d’électricité. 
Contrairement au rapport final papier, le formulaire pour l'application web comporte trois volets: le forfait du personnel, le soutien financier pour l'apurement des dettes et les actions préventives et la mesure unique pour les convecteurs à gaz. 

Le CPAS doit encore toujours indiquer s'il a un service agréé de médiation de dettes ou s'il a conclu une convention avec une personne habilitée à cet effet. 

Ensuite, le CPAS pourra voir le montant auquel il a droit pour l’année en cours par rapport au nombre d’équivalent temps plein. La valeur d’un équivalent temps plein s’élève en 2008 à 41.914,39 €. En janvier, ce montant sera indexé.

Ce montant restera consultable sur le site web du SPP IS. 
Afin de pouvoir calculer électroniquement si le CPAS peut prétendre au forfait de personnel prévu, les données suivantes doivent être encodées dans l'application:

· Régime de mise au travail. Le régime de mise au travail a trait au type de contrat par lequel le membre du personnel concerné a été engagé dans le CPAS (à temps plein, à temps partiel, …)

· Le degré d'affectation au projet concerne l'occupation quotidienne du membre du personnel précité dans le service médiation de dettes. Si le membre du personnel est occupé pendant des journées entières dans le cadre de la médiation et de l'apurement de dettes, un pourcentage de 100 % doit être rempli dans l'application. Si cette personne ne travaille que des demi-jours dans le cadre de la médiation de dettes et qu'elle est détachée pendant des demi-jours vers un autre service, le degré d'affectation est de 50%.

· Enfin, la durée de la mise au travail pendant l'année, exprimée en mois, avec un maximum de 12 mois par an.

Sur la base de ces données, il est automatiquement indiqué si le CPAS peut prétendre au montant total de l’art. 4, ou si une compensation doit être effectuée l'année suivante. 
Le calcul en arrière plan s’effectue comme suit:

Régime de mise au travail x affectation projet x durée
                                      12
Etant donné que l'espace sur l'écran de l'application est réduit, les résultats du calcul sont affichés avec un montant arrondi à la deuxième décimale. Cependant, l'ensemble des calculs sous-jacents comporte un nombre maximum de chiffres après la virgule afin d'avoir un calcul le plus exact possible. Dès lors, la somme affichée des différentes mises au travail peut être légèrement différente par rapport à une addition manuelle éventuelle des mises au travail considérées séparément. 

En ce qui concerne le volet des actions préventives, le CPAS verra aussi immédiatement quel montant est réservé. La procédure pour remplir les données en matière de dossiers de dettes et de prévention reste inchangée par rapport au rapport final papier, étant entendu qu'après l'encodage des données, le système calcule automatiquement si le CPAS peut prétendre au montant total prévu.

Enfin, le troisième volet concerne la mesure pour les convecteurs à gaz. Au cours de l'année 2007, un montant a été liquidé au CPAS en quatre tranches, qui peut être utilisé pour l'achat de convecteurs à gaz pour les clients du CPAS. Ce montant sera affiché dans le module. Le CPAS dispose de plusieurs années pour utiliser ce montant. Le volet ‘convecteurs à gaz’ dans l'application ne doit dès lors pas servir en premier lieu de décompte, mais doit donner tant au SPP qu'au CPAS un aperçu des montants déjà utilisés. Ceci signifie que l'application calcule le solde dont le CPAS dispose encore pour les années futures, sur la base d'un montant rempli par le CPAS.
3.6. Les frais de personnel
Afin de permettre aux CPAS d'atteindre les objectifs d'intégration de la loi DIS, l'article 40 de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale prévoit une subvention par dossier pour lequel le centre perçoit une subvention de l'Etat suite à l'octroi d'un revenu d'intégration ou à une mise au travail.

La rédaction du rapport annuel pour la justification de la subvention perçue en ce qui concerne les frais de personnel est donc à présent automatisée et standardisée.

Les avantages concrets sont, entre autres, les suivants:

· le montant subventionné par l'Etat pour la période de référence sera rempli automatiquement;

· les annexes ne doivent plus être jointes.

Conformément aux conditions légales et aux modalités d'octroi telles qu'elles figurent dans l'article 60 de l'arrêté royal du 11 juillet 2002 portant règlement général en matière de droit à l'intégration sociale, la subvention doit être intégralement consacrée à l'amélioration des normes de personnel existantes (coûts salariaux bruts + frais de fonctionnement).

Uniquement dans le cas où la subvention totale ne peut couvrir la charge financière d'un emploi à mi-temps, le montant total peut être consacré à l'amélioration qualitative de la prise en charge.

Le volet dans l'application web, pour la justification de l'affectation de la subvention précitée, a été conçu de la même manière. 

Le plafond permettant de déterminer si la subvention peut être consacrée intégralement à l'amélioration qualitative est fixé par le SPP Intégration sociale et s’élève à 20.000 €.

Si le montant total subventionné est donc inférieur ou égal à 20.000 €, la dernière partie (point 3) doit être uniquement remplie. Les initiatives prises avec leurs coûts respectifs doivent donc être indiquées dans la zone de texte prévue à cet effet.

Si le montant total s'élève donc à plus de 20.000 €, le point 2 doit être rempli. Les éléments suivants doivent alors être remplis dans les zones prévues à cet effet:

· le nombre d'équivalents temps plein; 

· le montant consacré aux coûts salariaux bruts (rémunération, cotisations, assurances, …);

· le montant consacré aux frais de fonctionnement (y compris les frais de formation et l'achat du matériel nécessaire pour le personnel supplémentaire). Les frais de fonctionnement ne peuvent cependant dépasser 1/3 de la subvention totale.

4. Suivi et signature électronique
Les CPAS sont tenus de respecter la date du 28 février 2009. 
Les CPAS qui n'auraient pas rentré l’ensemble des formulaires, reçoivent une lettre de rappel mentionnant quel formulaire n’a pas été envoyé. Le CPAS a au maximum un délai d’un mois pour se mettre en ordre. Un manuel d’utilisation sera fourni au CPAS dans le courant du mois de janvier expliquant de manière détaillé comment se connecter.
Si au 1er avril, le rapport final n’est pas remis, le CPAS perd le droit à la subvention et les éventuelles avances déjà payées seront réclamées.
En vue de respecter les prescrits légaux, la signature électronique du Secrétaire et celle du Président doivent être opposées sur chaque formulaire du rapport avant d’envoi de ceux-ci. Pour toutes les modalités pratiques de la signature électronique voir la circulaire du 15 décembre 2008.
5. Connexion
L’application web sera disponible à partir du portail de la sécurité sociale à l’adresse suivante : https://socialsecurity.be.
Le CPAS pourra, au moyen d’une carte d’identité électronique, se connecter via la page d’accueil du professionnel.

6. Helpdesk 
Un manuel d’utilisation expliquant de manière détaillée le fonctionnement vous sera transmis dans le courant du mois de janvier. Ce manuel pourra également être consulté sur le site web du SPP IS.

En cas de problèmes éventuels, vous pouvez prendre contact avec le helpdesk de la Smals à l’adresse Ocmw-cpas@smals.be ou au numéro de téléphone 02/787 58 28.
Je vous prie de croire, Mesdames les Présidentes, Messieurs les Présidents, en l’assurance de ma considération distinguée.

Au nom de la Ministre 


de l’Intégration Sociale
Le Président 

du SPP Intégration sociale,
Van Geertsom Julien
Pour info: CALL MI-IS


E-mail:  cpas@mi-is.be


Tél : 02/508.86.82
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� Programme s’exécutant sur un serveur à distance et accessible par un navigateur internet 


� Subvention majorée de l’Etat pour des initiatives spécifiques d’insertion sociale 
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